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1. Introduction 
Le présent dossier concerne un projet d’acquisition publique de 4 parcelles, situées au centre-bourg du Saint-

Esprit, à l’issue d’une procédure d’abandon manifeste. Ce projet a pour finalité la requalification des biens 

abandonnés situés dans le centre-bourg de la commune. 

 

2. Contexte et justification 
 

Le Saint-Esprit se situe au centre sud de la Martinique et présente une superficie de 2 346 hectares. La ville 

tend à être un pôle structurant à l’échelle du sud de la Martinique.  

Seule commune de l’Espace Sud à ne pas posséder de façade maritime, la commune est proche de 

l’agglomération foyalaise, position qui lui confère des atouts pour une attractivité démographique et 

résidentielle. Une de ses caractéristiques est de se situer dans les terres, en étant seulement éloignée de 15 

minutes des plages.  

Son centre-bourg est riche d’un patrimoine typique et original. Sa position de carrefour en a fait une ville 

prospère et une des rares communes de Martinique à avoir accru sa population entre 2020 et 2022. 

 

Ces dernières décennies la Ville a vu la population s’installer au sein de la campagne habitée, au détriment 

du centre-bourg, où de nombreux logements vacants subsistent. La reconquête des dents creuses et de cœurs 

d’îlots dans le bourg en vue de leur réhabilitation est désormais une priorité afin de redynamiser l’attractivité 

du centre-bourg.  Plusieurs biens immobiliers manifestement abandonnés ont été repérés dans le centre-bourg. 

Ces biens constituent une source de dégradation urbaine, d'insécurité et nuisent à l'image et à l'attractivité de 

la commune. 

 

La Commune souhaite s’inscrire en tant que ville dynamique, où il fait bon vivre, et respectueuse de 

l’environnement. 

 

Le 28 mai 2021 l’édilité, a acté son adhésion au programme Petites Villes de Demain, adapté localement, et 

a rejoint les quelques 1 600 communes lauréates dudit programme.  

Grâce à ce dispositif dédié aux communes de moins de 20 000 habitants, la commune souhaite accélérer sa 

transformation de façon durable et poursuivre ses ambitions, en matière de requalification urbaine notamment, 

pour redonner à son centre-bourg fragilisé, la vitalité nécessaire à son développement et à son rayonnement, 

en mobilisant les différents leviers d’action et en impliquant l’ensemble des acteurs en responsabilités. 

Ainsi, le programme PVD offre aux communes un cadre d’action en stimulant leur capacité à définir et mettre 

en œuvre leur projet de territoire, décliné sur un périmètre d’intervention pertinent. Aussi, il simplifie l’accès 

aux aides de toute nature, et favorise l’échange d’expérience et le partage de bonnes pratiques de l’ensemble 

des parties prenantes du projet local.  

La signature de la convention-cadre valant Opération de Revitalisation de Territoire est effective depuis le 28 

avril 2023. Conformément aux dispositions affichées dans ladite convention-cadre, le périmètre d’ORT 

intègre le périmètre du centre-bourg dont font partie les 4 parcelles dont l’expropriation est présentement 

envisagée (annexe 1). 

 

Le centre-bourg de la Ville du Saint-Esprit comporte un grand nombre de logements vacants et terrains nus 

en état d’abandon. Cette situation résulte souvent de propriétaires décédés sans ouverture de succession sur 

plusieurs générations, ou de situations d’indivision à l’issue inextricable.  

Une action forte de la commune s’est avérée nécessaire afin de remobiliser le foncier existant et obtenir un 

renouveau urbain du centre-bourg. La ville du Saint-Esprit souhaite encourager la remobilisation de 

logements vacants pour une remise sur le marché à des coûts modérés. 

 

Les objectifs de la requalification urbaine au centre-bourg du Saint-Esprit sont les suivants : 

• Redynamiser le centre-bourg. 

• Améliorer le cadre de vie et la qualité de vie des habitants. 

• Accroître la production de logements et de logements sociaux. 
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• Développer des équipements publics et services de proximité. 

 

 

 

Le Programme Local de l’Habitat n°2, porté par la Communauté d’Agglomération de l’Espace Sud 

Martinique, a retenu pour la Ville du Saint-Esprit, sur la base d’une population de 10 120 habitants, un objectif 

global de production de 71 logements par an, dont 27 à prix maîtrisés. 

Par ailleurs, au 1er janvier 2021 le taux de logements sociaux sur la Ville s’établissait à 14.3%. En 

conséquence, 397 logements sociaux supplémentaires auraient été nécessaires pour que la Commune atteigne 

l’objectif de 25% au titre de la loi SRU. 

La libération du foncier en centre-bourg permettrait de densifier le centre-bourg et de contribuer à la 

satisfaction des besoins en logement par densification plutôt que par étalement urbain. 

 

La Ville du Saint-Esprit a donc mis en œuvre la procédure d’abandon manifeste prévue aux articles L.2243-

1 à L.2243-4 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). Un programme partenarial 

d’accompagnement a été mis en place afin de travailler sur les politiques publiques du logement, de l’habitat 

et du cadre de vie.  

 

 

3. Procédure suivie 
 

Un repérage des parcelles bâties et non bâties dépourvues d’occupants à titre habituel et manifestement non 

entretenues, a été réalisé par le service urbanisme de la Ville.  
 

Objectifs : 

- Susciter la réaction des propriétaires, héritiers ou ayant-droits, en vue d’une réhabilitation des 

logements et remise sur le marché de logements en centre-bourg ; 

- Récupérer du foncier pour la réalisation d’opérations de réhabilitation, de construction ou 

d’aménagement.  

 

I. Mission d’expertise technique et juridique 

Cette mission a été confiée au cabinet CEFAGE, représenté par Monsieur Thierry ZAPHA en sa 

qualité d’expert foncier, afin d’obtenir le diagnostic des travaux à réaliser pour mettre fin à l’état 

d’abandon. Le cabinet CEFAGE a également réalisé l’enquête foncière pour l’indentification des 

propriétaires, titulaires de droits réels et autres intéressés lorsque nécessaire. 

 

 

II. Établissement du procès-verbal provisoire d’abandon manifeste pour chaque bien 

Ce procès-verbal a été :  

❖ Affiché pendant trois mois à la mairie et sur des panneaux apposés sur les biens 

concernés (annexe 2) 

❖ Notifié aux propriétaires, titulaires de droits réels et autres intéressés  

❖ Fait l’objet d’une insertion dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le 

département.  

 

 En vertu des dispositions régissant cette procédure, à compter de l’exécution de l’ensemble des 

mesures de publicité susvisées, les propriétaires disposent d’un délai de trois mois pour se manifester 

et réaliser les travaux mettant fin à l’état d’abandon manifeste. 

  

 Afin de temporiser le caractère coercitif de l’action et s’inscrire dans l’accompagnement, le Conseil 

Municipal s’est prononcé en faveur de l’octroi un délai supplémentaire de 3 mois en sus du délai légal, 
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avant de donner suite à la procédure, dans sa séance du 21 octobre 2021. La Commune a donc décidé de 

porter le délai total à 6 mois avant poursuite de la procédure vers la phase d’expropriation. (annexe 3) 

 

 

 

 

 
 

III. Accompagnement des propriétaires vers la réhabilitation et/ou remise sur le marché  

 

La démarche a été incitative et s’est inscrite dans un cadre d’accompagnement. Les propriétaires ou ayants-

droit s’étant manifestés à ce stade ont été sensibilisés et accompagnés par la mobilisation de plusieurs acteurs. 

 Sensibilisation sur la nécessité de remettre en état les biens et incitation à la location à coût modéré 

ou à la vente. 

 Accompagnement avec les partenaires sollicités au lancement de la procédure : 

-  Le CAUE, la DRAC, pour l’aspect architectural et la préservation patrimoniale dont il faudra tenir 

compte dans le cadre de la réhabilitation des immeubles. 

 

- Les opérateurs sociaux : certains biens susceptibles de faire l’objet de réhabilitation subventionnée 

pour remise sur le marché locatif social avec appui du CCAS pour le montage des dossiers ;  

- CAF, Action logement pour le financement des travaux ;  

- ADIL, GIP, Chambre des notaires pour aide à la sortie de l’indivision. 

 

Dans le cadre de la procédure :  

- Un forum de l’habitat a été organisé par la Ville le samedi 11 février 2023 (annexe 4), prioritairement 

à destination des personnes concernées par la procédure d’abandon manifeste, avec les partenaires 

institutionnels suivants : CAF, CAESM, Chambre des Notaires, GIP Titrement, Ordre des Géomètres-

Experts, ADIL, Action Logement, DEAL, opérateurs sociaux. 

 

- Une permanence a été tenue dans les locaux de la Ville par l’ADIL, le 20 décembre 2023, 

spécifiquement pour les propriétaires ou ayant-droits identifiés et concernés par la procédure, pour 

une aide à la sortie de l’indivision. 

 

 

 

 

IV. Poursuite de la procédure en fonction de la réaction du propriétaire : 

 Sollicitation d’un délai supplémentaire pour réalisation des travaux : Pour plusieurs des biens 

concernés par cette procédure d’abandon manifeste, la Ville a octroyé un délai supplémentaire d’un 

an pour la réalisation des travaux, par convention signée entre le Maire et les propriétaires, héritiers 

ou ayant-droits. 

 

 

 Pas de réaction ni de manifestation d’intérêt : Passage en conseil municipal afin de valider la poursuite 

de la procédure en phase expropriation, pour constitution de réserves foncières en vue de la réalisation 

ultérieure d’opérations de construction ou d’aménagement.  
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Contexte réglementaire de la procédure relative aux biens en état 

d’abandon 

 

La procédure de déclaration de parcelles en état d’abandon manifeste est régie par les articles 

L.2243-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales régissant cette procédure sont 

les suivantes : 

 

➢ Partie législative (Articles L1111-1 à L7331-3) 

DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE (Articles L2111-1 à L2581-1) 

LIVRE II : ADMINISTRATION ET SERVICES COMMUNAUX (Articles L2211-1 à L2255-1) 

TITRE IV : BIENS DE LA COMMUNE (Articles L2241-1 à L2243-4) 

CHAPITRE III : Déclaration de parcelle en état d'abandon (Articles L2243-1 à L2243-4) 

 

Article L. 2243-1 : Lorsque, dans une commune, des immeubles, parties d'immeubles, voies 

privées assorties d'une servitude de passage public, installations et terrains sans occupant à 

titre habituel ne sont manifestement plus entretenus, le maire engage la procédure de 

déclaration de la parcelle concernée en état d'abandon manifeste. 

Article L. 2243-1-1: Dans le périmètre d'une opération de revitalisation de territoire, 

l'abandon manifeste d'une partie d'immeuble est constaté dès lors que des travaux ont 

condamné l'accès à cette partie. La procédure prévue aux articles L. 2243-2 à L. 2243-4 est 

applicable. 

Article L. 2243-2: Le maire constate, par procès-verbal provisoire, l'abandon manifeste d'une 

parcelle, après qu'il a été procédé à la détermination de celle-ci ainsi qu'à la recherche dans le 

fichier immobilier ou au livre foncier des propriétaires, des titulaires de droits réels et des autres 

intéressés. Ce procès-verbal indique la nature des désordres affectant le bien auxquels il convient 

de remédier pour faire cesser l'état d'abandon manifeste. 

Le procès-verbal provisoire d'abandon manifeste est affiché pendant trois mois à la mairie et sur 

les lieux concernés ; il fait l'objet d'une insertion dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés 

dans le département. En outre, le procès-verbal provisoire d'abandon manifeste est notifié aux 

propriétaires, aux titulaires de droits réels et aux autres intéressés ; à peine de nullité, cette 

notification reproduit intégralement les termes des articles L. 2243-1 à L. 2243-4. Si l'un des 

propriétaires, titulaires de droits réels ou autres intéressés n'a pu être identifié ou si son domicile 

n'est pas connu, la notification le concernant est valablement faite à la mairie. 
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Article L. 2243-3: A l'issue d'un délai de trois mois à compter de l'exécution des mesures de 

publicité et des notifications prévues à l'article L. 2243-2, le maire constate par un procès- 

verbal définitif l'état d'abandon manifeste de la parcelle ; ce procès-verbal est tenu à la 

disposition du public. Le maire saisit le conseil municipal qui décide s'il y a lieu de déclarer la 

parcelle en état d'abandon manifeste et d'en poursuivre l'expropriation au profit de la 

commune, d'un établissement public de coopération intercommunale ou de tout autre 

organisme y ayant vocation ou d'un concessionnaire d'une opération d'aménagement visé à 

l'article L. 300-4 du code de l'urbanisme, en vue soit de la construction ou de la réhabilitation 

aux fins d'habitat, soit de tout objet d'intérêt collectif relevant d'une opération de restauration, 

de rénovation ou d'aménagement, soit de la création de réserves foncières permettant la 

réalisation de telles opérations. 

La procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon manifeste ne peut être poursuivie si, 

pendant le délai mentionné à l'alinéa précédent, les propriétaires ont mis fin à l'état d'abandon 

ou se sont engagés à effectuer les travaux propres à y mettre fin définis par convention avec le 

maire, dans un délai fixé par cette dernière. 

La procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon manifeste peut-être reprise si les 

travaux n'ont pas été réalisés dans le délai prévu. Dans ce cas, le procès-verbal définitif 

d'abandon manifeste intervient soit à l'expiration du délai mentionné au premier alinéa, soit, à 

l'expiration du délai fixé par la convention mentionnée au deuxième alinéa. 

Le propriétaire de la parcelle visée par la procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon 

manifeste ne peut arguer du fait que les constructions ou installations implantées sur sa parcelle 

auraient été édifiées sans droit ni titre par un tiers pour être libéré de l'obligation de mettre fin 

à l'état d'abandon de son bien. 

Article L. 2243-4: L'expropriation des immeubles, parties d'immeubles, voies privées assorties 

d'une servitude de passage public, installations et terrains ayant fait l'objet d'une déclaration 

d'état d'abandon manifeste peut-être poursuivie dans les conditions prévues au présent article. 

Le maire constitue un dossier présentant le projet simplifié d'acquisition publique, ainsi que 

l'évaluation sommaire de son coût, qui est mis à la disposition du public, pendant une durée 

minimale d'un mois, appelé à formuler ses observations dans des conditions précisées par la 

délibération du conseil municipal. 

Sur demande du maire ou si celui-ci n'engage pas la procédure mentionnée au deuxième alinéa 

dans un délai de six mois à compter de la déclaration d'état d'abandon manifeste, le président 

de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat dont 

la commune est membre ou du conseil départemental du lieu de situation du bien peut constituer 

un dossier présentant le projet simplifié d'acquisition publique, ainsi que l'évaluation sommaire 

de son coût, qui est mis à la disposition du public, pendant une durée minimale d'un mois, 

appelé à formuler ses observations dans des conditions précisées par la délibération de l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou du département. 

Par dérogation aux dispositions du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, le 

représentant de l'Etat dans le département, au vu du dossier et des observations du public, par 

arrêté : 

1° Déclare l'utilité publique du projet mentionné aux deuxième ou troisième alinéas et 

détermine la liste des immeubles ou parties d'immeubles, des parcelles ou des droits réels 
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immobiliers à exproprier ainsi que l'identité des propriétaires ou titulaires de ces droits réels ; 

2° Déclare cessibles lesdits immeubles, parties d'immeubles, parcelles ou droits réels 

immobiliers concernés ; 

3° Indique le bénéficiaire au profit duquel est poursuivie l'expropriation ; 

4° Fixe le montant de l'indemnité provisionnelle allouée aux propriétaires ou titulaires de droits 

réels immobiliers, cette indemnité ne pouvant être inférieure à l'évaluation effectuée par le 

service chargé des domaines ; 

5° Fixe la date à laquelle il pourra être pris possession après paiement ou, en cas d'obstacle 

au paiement, après consignation de l'indemnité provisionnelle. Cette date doit être postérieure 

d'au moins deux mois à la publication de l'arrêté déclaratif d'utilité publique. 

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département et affiché à la mairie 

du lieu de situation des biens. Il est notifié aux propriétaires et aux titulaires de droits réels 

immobiliers. 

Dans le mois qui suit la prise de possession, l'autorité expropriante est tenue de poursuivre la 

procédure d'expropriation dans les conditions prévues par le code de l'expropriation pour 

cause d'utilité publique. 

L'ordonnance d'expropriation ou la cession amiable consentie après l'intervention de l'arrêté 

prévu au présent article produit les effets visés à l'article L. 222-2 du code de l'expropriation 

pour cause d'utilité publique. 

Les modalités de transfert de propriété des immeubles ou de droits réels immobiliers et 

d'indemnisation des propriétaires sont régies par le code de l'expropriation pour cause d'utilité 

publique. 
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Parcelle A165 
 

Désignation et propriétaire des immeubles à exproprier 

Situation de la parcelle section A n°165 

 

La parcelle cadastrée section A n°165, d’une contenance de 185 m2, se situe au 9 Rue du 

Capitaine Pierre-Rose. 

La rue Capitaine Pierre-Rose est la rue commerçante du centre-bourg du Saint-Esprit, on y 

trouve également un grand nombre de professionnels du domaine médical et paramédical. 

 

Propriétaire de la parcelle section A n°165 

 

Selon le relevé de propriété de la dernière version en vigueur du cadastre, le bien appartient à : 

- JERIER Adèle Dite Angélique née le 10/01/1888 à 972 SAINT ESPRIT, domiciliée à TIVOLI 

97200 FORT DE FRANCE. 

- BRIAND Berthille née le 05/11/1902, domiciliée RUE CAPITAINE PIERRE ROSE 97270 

SAINT ESPRIT. 

 

Selon l’état hypothécaire obtenu après recherches auprès du service de la publicité foncière et de 

l’enregistrement : 

- Une notoriété acquisitive a été enregistrée en date du 18/06/2009  

- Une attestation après décès a été enregistrée en date du 24/03/2011, établissant la propriété au 

nom de Monsieur ou Madame BERMIRON né(e) le 05/03/1953 et Monsieur ou Madame GERIER 

né(e) le 22/10/1952. 

   
Descriptif du bien visé par le présent dossier  

Le bien objet du présent dossier est une maison R+1 d’architecture traditionnelle et d’une superficie 

de 136m², d’après la surface déclarée aux services fiscaux. 

Le bien est situé dans le bourg du Saint-Esprit, en bordure de voirie, proche de toutes commodités. Il 

est également situé dans le périmètre de protection des monuments historiques en raison du 

classement de l’hôtel de Ville, du marché et de l’église. 

 

Le bien est vacant depuis plusieurs années et en état d’abandon manifeste.  
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Localisation de la parcelle  
 

 
 

 

Situation de la parcelle section A n°165 au Plan Local d’Urbanisme 

 

 
 

La parcelle se situe dans la zone U1. Cette zone correspond au centre-bourg de la ville du Saint-

Esprit dont les limites principales sont les rues Gueydon, Schoelcher, Cassien Sainte-Claire, 

Stalingrad et des Hibiscus. Coeur commercial de la ville, le bâti y est dense, composé d’habitat, 

de commerces et de services. Il comporte une dimension patrimoniale et architecturale à 

préserver et mettre en valeur. 

Le bien est un bâti protégé au titre de l’article L.151-19 du code de l’Urbanisme. 

Selon l’article L 151-19 du Code de l’Urbanisme, le règlement peut identifier et localiser les 

éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les quartiers, îlots, immeubles bâtis ou 

non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en 

valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et définir, le 

cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conservation ou leur 

restauration. 
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Situation de la parcelle section A n°165 Plan de Prévention des Risques Naturels 

 

La parcelle se situe dans la zone jaune (aléa faible à nul mouvement de terrain) de la carte 

règlementaire du Plan de Prévention des Risques Naturels en vigueur.  

 

            
 

 

 

 

Photographies : 
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Chronologie de la procédure engagée 
 

La procédure a été engagée par le Maire sur la parcelle sise 9 Rue du Capitaine Pierre-Rose, 

97270 SAINT-ESPRIT, figurant au cadastre sous le n°165 de la section A. 

 

1. Le procès-verbal provisoire d’abandon manifeste n°007/2022 a été dressé le 13 

décembre 2022.  

 

Les recherches menées et les états hypothécaires n’ont pas permis d’identifier les prénoms des 

nouveaux propriétaires suite à la dévolution successorale enregistrée par formalité 

n°9724P312011P1711. 

Aussi, conformément aux dispositions de l’article 2243-2 du CGCT, il a été notifié en mairie 

du Saint-Esprit le 23 janvier 2023 à Monsieur ou Madame BERMIRON et Monsieur ou 

Madame GERIER au titre de la succession GERIER Adèle et JERIER Berthide.  

 

Ce procès-verbal a fait l’objet des mesures de publicité susmentionnées et d’une notification 

adressée aux propriétaires de la parcelle en cause, conformément aux dispositions des articles 

L.2243-2 et L.2243-4 du CGCT. 

Les délais prévus par les dispositions réglementaires susvisées, rallongés d’un délai de trois 

supplémentaires à l’initiative de la municipalité, impartis aux propriétaires de la parcelle 

concernée pour réaliser les travaux nécessaires et faire cesser l’état d’abandon sont écoulés, 

sans qu’il ait été mis fin à l’état d’abandon de la parcelle en cause.  

Des travaux ont cependant été entrepris afin d’enlever uniquement les planches du balcon qui 

pouvaient potentiellement porter atteinte à la sécurité publique, sans aucune manifestation 

auprès de la municipalité. 

Aucune convention entre la commune et les propriétaires n’a été sollicitée dans le cadre de cette 

procédure. 

 

Il a été affiché : 

- Sur les panneaux légaux d’affichage de la Mairie du Saint-Esprit du 23/01/2023 au 

31/07/2023, avec le courrier de notification aux propriétaires, titulaires de droits réels et 

personnes intéressées à la succession de Mesdames GERIER Adèle et JERIER Berthide 

- Sur la façade de la maison concernée depuis le 26/01/2023 

 
Il a fait l’objet d’une insertion dans la presse locale : 

- Le 25/01/2023 dans France-Antilles  

- Le 25/01/2023 dans Antilla  
 

La dernière formalité ayant été accomplie le 26/01/2023, le délai de trois mois pour mettre fin 

à l’état d’abandon s’achevait le 26/04/2023. Le délai de 3 mois supplémentaire accordé d’office 

par la municipalité est donc arrivé à son terme le 26/07/2023. 
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2. Le procès-verbal définitif d’abandon manifeste n°002/2024 a été dressé le 19 février 2024. 

 

Les délais prévus par les dispositions réglementaires susvisées, rallongés d’un délai de trois 

supplémentaires à l’initiative de la municipalité, impartis aux propriétaires de la parcelle 

concernée pour réaliser les travaux nécessaires et faire cesser l’état d’abandon se sont écoulés, 

sans qu’il ait été mis fin à l’état d’abandon de la parcelle en cause. 

Des travaux ont cependant été entrepris afin d’enlever uniquement les planches du balcon qui 

pouvaient potentiellement porter atteinte à la sécurité publique, sans aucune manifestation 

auprès de la municipalité. 

 

Aucune convention entre la commune et les propriétaires n’a été sollicitée dans le cadre de cette 

procédure. 

 

En conséquence le procès-verbal définitif d’abandon manifeste n°002/2024 a été établi le 19 

février 2024. Ce procès-verbal définitif établi par Monsieur le Maire a constaté définitivement 

l’état d’abandon de ladite parcelle, en ce qu’aucune intervention destinée à faire cesser l’état 

d’abandon n’a été mise en œuvre et qu’aucune convention de prolongation n’a été sollicitée 

par les propriétaires ou ayant-droits. Il a été tenu à la disposition du public au service urbanisme 

de la Commune du Saint-Esprit. 

 

 

3. Décision du Conseil municipal réuni le 11 avril 2024 concernant la procédure d’abandon 

manifeste. 

Le Conseil municipal réuni le 11 avril 2024 a déclaré la parcelle concernée section A n°165 sise 

9 Rue Capitaine Pierre-Rose en état d’abandon manifeste et décidé d’en poursuivre 

l’expropriation au bénéfice de la commune en vue de la création de réserves foncières permettant 

la réalisation d’opérations de construction ou de réhabilitation aux fins d’habitat, ou tout objet 

d’intérêt collectif relevant d’une opération de restauration, de rénovation ou d’aménagement. 

(annexe 5) 

Démonstration de l’intérêt général du projet 
 

La Commune du Saint-Esprit souhaite mettre en œuvre l’expropriation pour cause d’utilité 

publique, pour la constitution de réserves foncières en vue de la mise en œuvre de son projet 

d’Office Communal du Logement, à des fins d’habitat ou de mixité fonctionnelle compte-tenu 

de l’existence passée d’un commerce de proximité dans cet immeuble. 

 

La Commune souhaite acquérir des logements vacants et dégradés en vue de leur réhabilitation, 

afin de constituer un parc de logements dont elle déléguera la gestion pour remise sur le marché.  

Les logements seront réhabilités par des maîtres d’œuvre soigneusement choisis, qui auront 

l’obligation d’intégrer à l’opération des chantiers d’insertion et des chantiers école afin que la 

transmission des techniques du bâtiment et des savoirs autour de la préservation du patrimoine 

bâti puisse être un point d’orgue de ce projet. 

 

Compte-tenu de l’aspect patrimonial fort présenté par ce bâti, protégé au titre de l’article L.151-

19 du code de l’urbanisme, la Commune sollicitera le groupement ARCAVS en vue de sa 

réhabilitation ou démolition/reconstruction afin de créer un petit collectif de 2 à 4 logements.  

La dimension architecturale et patrimoniale du bâtiment sera respectée dans le projet de 

réhabilitation, avec une association étroite de l’Architecte des Bâtiments de France. 
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La Commune souhaite densifier le parc de logements en centre-bourg à travers des petites 

opérations s’intégrant dans le tissu urbain. Une telle opération sera un modèle vitrine, dont 

l’ambition est d’être un élément déclencheur pour la reproduction du modèle par les opérateurs 

sociaux ou les porteurs de projet privés. 

 

Impact sur la communauté :  

Impact positif d’ordre social :  

La réhabilitation de cet immeuble permettra de répondre à la demande croissante de logements 

abordables et d’améliorer les conditions de vie des habitants en luttant contre l'habitat indigne  

 

Impact positif d’ordre économique :  

La remise sur le marché de logements et d’un local commercial aura un impact positif sur le 

dynamisme économique du centre-bourg de la Commune. 

 

Impact positif d’ordre environnemental : 

La réhabilitation de cet immeuble permettra de requalifier un immeuble vétuste, dont la 

structure extérieure comporte des matériaux présentant un danger pour la santé. Par ailleurs 

l’élimination de bâtis vétustes et abandonnées aura également un impact positif sur la présence 

de nuisibles (rongeurs, chauves-souris, etc…) en centre-bourg.  
 

 

Evaluation sommaire du coût 
 

Par courrier du 28/09/2023, la Direction départementale des finances publiques a estimé la 

valeur vénale de ce bien à 54 400 € ainsi que 6440€ au titre de l’indemnité de remploi ; soit une 

valeur totale de 60 840€  

 
La présence de plaques de bardage en fibrociment sur deux des façades extérieures de la bâtisse 

a pu être constatée. La commune a sollicité, auprès de l’entreprise A.G.H.T spécialisée en 

travaux de désamiantage, un chiffrage pour les travaux de désamiantage à entreprendre sur les 

deux pignons concernés de la bâtisse.  

Cette estimation s’élève à un budget compris entre 55 000 et 65 000€ hors taxes.  

 

La bâtisse étant close et inaccessible sans porter atteinte au droit de la propriété, il n’est à ce 

jour pas possible d’avoir de réelles certitudes sur la présence ou non d’amiante à l’intérieur de 

la maison. Ce chiffrage devra donc être complété après un diagnostic avant travaux réalisé après 

expropriation sur l’intérieur et l’extérieur de la maison. 

 

Aussi, la commune estime, en considération des coûts liés au désamiantage des façades 

extérieures de la bâtisse, ainsi que des incertitudes liées à son état intérieur, que la valeur de ce 

bien devrait être diminuée a minima à concurrence du coût des travaux de désamiantage à 

entreprendre. 
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Modalités de financement :  

Les sources de financement envisagées pour l’acquisition sont les suivantes : 

- Utilisation des crédits pour « acquisitions foncières » prévus au budget municipal  

- Sollicitation de subventions au titre du recyclage des friches  
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➢ Relevé de propriété  
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➢ Fiche technique réalisée par le cabinet CEFAGE 
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➢ Etat hypothécaire  

 
 



DOSSIER DE DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE EN VUE DE L’EXPROPRIATION DE LA PARCELLE n°229 AL 486 

20 
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➢ Extrait du Plan Local d’Urbanisme 
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➢ Procès-verbal provisoire d’abandon manifeste 
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➢ Notification à Monsieur ou Madame GERIER 
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➢ Notification à Mr ou Mme BERMIRON 
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➢ Publication du 25/01/2023 dans le journal France-Antilles 

 
 

 



DOSSIER DE DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE EN VUE DE L’EXPROPRIATION DE LA PARCELLE n°229 AL 486 

27 

 

 

➢ Publication du 25/01/2023 dans Antilla 
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➢ Procès-verbal définitif d’abandon manifeste
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➢ Avis du Domaine 
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➢ Chiffrage pour désamiantage des pignons extérieurs 
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Parcelle A219 
 

Désignation et propriétaire des immeubles à exproprier 

Situation de la parcelle section A n°219 

 

La parcelle cadastrée section A n°219, d’une contenance de 105 m2, se situe Rue Colonel 

Delgrès. 

La rue Colonel Delgrès est située au centre-bourg du Saint-Esprit. 

 

Propriétaire de la parcelle section A n°219 

 

Selon le relevé de propriété de la dernière version en vigueur du cadastre, le bien appartient à : 

Madame JACOULET Victoire Ines Philogone dite Emérante. 

  

Selon l’état hypothécaire obtenu après recherches auprès du service de la publicité foncière et de 

l’enregistrement, aucune formalité n’a été publiée au cours des 30 dernières années. 

 

   
Descriptif du bien visé par le présent dossier  

Le bien objet du présent dossier est un terrain nu de forme rectangulaire, situé en bordure de voirie. 

Manifestement en état d’abandon, il est très fortement enherbé. 

Il est également situé dans le périmètre de protection des monuments historiques en raison du 

classement de l’hôtel de Ville, du marché et de l’église. 

 

Le bien est en friche, inoccupé depuis plusieurs années et en état d’abandon manifeste.  

 
Localisation de la parcelle  
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Photographies : 

 

 

Situation de la parcelle section A n°219 Plan Local d’Urbanisme 

 

 
 

La parcelle se situe dans la zone U1. La zone U1 correspond au centre-bourg de la ville du Saint-

Esprit dont les limites principales sont les rues Gueydon, Schoelcher, Cassien Sainte-Claire, 

Stalingrad et des Hibiscus. Cœur commercial de la ville, le bâti y est dense, composé d’habitat, 

de commerces et de services. Il comporte une dimension patrimoniale et architecturale à 

préserver et mettre en valeur. 
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Situation de la parcelle section A n°219 Plan de Prévention des Risques Naturels 

 

La parcelle se situe dans la zone jaune (aléa faible à nul mouvement de terrain) de la carte 

règlementaire du Plan de Prévention des Risques Naturels en vigueur.  

            

 

Chronologie de la procédure engagée 

 
La procédure a été engagée par le maire sur la parcelle située Rue Colonel Delgrès, 97270 

SAINT-ESPRIT, figurant au cadastre sous le n°219 de la section A. 

 

1. Le procès-verbal provisoire d’abandon manifeste n°028/2022 du 13 décembre 2022 a 

été dressé le 13 décembre 2022.  

 

Conformément aux dispositions de l’article 2243-2 du CGCT, a été notifié en mairie du Saint-

Esprit le 23 janvier 2023 à Madame JACOULET Victoire Inès Philogone Dite Emerante et par 

lettre recommandée avec AR le 01/02/2023 à Monsieur JACOULET Elie sis Quartier 

l’Ermitage 97200 Fort-De-France, et leur succession.  

 

Ce procès-verbal a fait l’objet des mesures de publicité susmentionnées et d’une notification 

adressée aux propriétaires de la parcelle en cause, conformément aux dispositions des articles 

L.2243-2 et L.2243-4 du CGCT. 

Les délais prévus par les dispositions réglementaires susvisées, rallongés d’un délai de trois 

supplémentaires à l’initiative de la municipalité, impartis aux propriétaires de la parcelle 

concernée pour réaliser les travaux nécessaires et faire cesser l’état d’abandon sont écoulés, 

sans qu’il ait été mis fin à l’état d’abandon de la parcelle en cause.  

Aucune convention entre la commune et les propriétaires n’a été sollicitée dans le cadre de cette 

procédure. 

Il a été affiché : 

- Sur les panneaux légaux d’affichage de la Mairie du Saint-Esprit du 23/01/2023 au 

31/07/2023, avec le courrier de notification aux propriétaires, titulaires de droits réels et 
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personnes intéressées à la succession de Madame JACOULET Victoire Inès Philogone 

Dite Emérante  

- Sur le terrain concerné depuis le 26/01/2023 

 
Il a fait l’objet d’une insertion dans la presse locale : 

- Le 25/01/2023 dans France-Antilles  

- Le 25/01/2023 dans Antilla  

 

La dernière formalité ayant été accomplie le 26/01/2023, le délai de trois mois pour mettre fin 

à l’état d’abandon s’achevait le 26/04/2023. Le délai de 3 mois supplémentaire accordé d’office 

par la municipalité est donc arrivé à son terme le 26/07/2023. 

 

 

2. Le procès-verbal définitif d’abandon manifeste n°006/2024 a été dressé le 19 février 2024. 

 

Les délais prévus par les dispositions réglementaires susvisées, rallongés d’un délai de trois 

supplémentaires à l’initiative de la municipalité, impartis aux propriétaires de la parcelle 

concernée pour réaliser les travaux nécessaires et faire cesser l’état d’abandon se sont écoulés, 

sans qu’il ait été mis fin à l’état d’abandon de la parcelle en cause. 

Aucune convention entre la commune et les propriétaires n’a été sollicitée dans le cadre de cette 

procédure. 

 

En conséquence le procès-verbal définitif d’abandon manifeste n°006/2024 a été établi le 19 

février 2024. Ce procès-verbal définitif établi par Monsieur le Maire a constaté définitivement 

l’état d’abandon de ladite parcelle en ce qu’aucune intervention destinée à faire cesser l’état 

d’abandon n’a été mise en œuvre et qu’aucune convention de prolongation n’a été sollicitée 

par les propriétaires ou ayant-droits. Il a été tenu à la disposition du public au service urbanisme 

de la Commune du Saint-Esprit. 

 

 

3. Décision du Conseil municipal réuni le 11 avril 2024 concernant la procédure 

d’abandon manifeste. 

 

Le Conseil municipal réuni le 11 avril 2024 a déclaré la parcelle concernée section A n°219 sise 

Rue Colonel Delgrès en état d’abandon manifeste et décidé d’en poursuivre l’expropriation au 

bénéfice de la commune en vue de la création de réserves foncières permettant la réalisation 

d’opérations de construction ou de réhabilitation aux fins d’habitat, ou tout objet d’intérêt collectif 

relevant d’une opération de restauration, de rénovation ou d’aménagement. 

Démonstration de l’intérêt général du projet 
 

La Commune du Saint-Esprit souhaite recourir à l’expropriation pour cause d’utilité publique, 

pour la constitution de réserves foncières, à destination d’habitat, en vue de la densification du 

centre-bourg, s’inscrivant ainsi dans les orientations de la trajectoire ZAN. 

 

La Commune souhaite donc agir directement sur la dureté foncière au centre-bourg. Ce type de 

foncier, dont les propriétaires restent difficilement identifiables et qui ne peuvent faire l’objet 

d’aucune prescription acquisitive, puisqu’inoccupé depuis longtemps, a vocation à perdurer en 
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tant que dent creuse sans action publique afin de le libérer. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.411-1 du Code de l’expropriation pour cause 

d’utilité publique :  

« Peuvent être cédés de gré à gré ou concédés temporairement à des personnes de droit privé ou 

de droit public, à la condition qu'elles les utilisent aux fins prescrites par le cahier des charges 

annexé à l'acte de cession ou de concession temporaire : 

[…] 3° Les immeubles en état manifeste d'abandon expropriés en application de l'article L. 

2243-4 du code général des collectivités territoriales ; [...] ». 

 

Ainsi, à l’issue de l’expropriation, des cahiers des charges spécifiques seront réalisés par la 

Commune, en étroite collaboration avec l’Architecte des Bâtiments de France, pour les cessions 

qui interviendraient a posteriori.  

 

Dans le cas d’une cession du bien exproprié à un acquéreur, privé ou public, la commune devra 

prévoir dans le cahier des charges annexé à l’acte de cession précisément le projet à réaliser sur 

la parcelle concernée. L’acquéreur ne devra utiliser le bien cédé que pour la réalisation du projet 

concerné.  

 

En conséquence, l’expropriation ne pourra pas permettre à la commune de vendre le bien à un 

particulier qui se chargera lui-même de définir son projet ultérieurement sans autre précision, 

et qui pourrait, après l’achat, le vendre lui-même à un tiers. 

 

En tout état de cause, les projets, non définis à ce jour, devront s’inscrire dans le respect des 

prescriptions architecturales et patrimoniales à observer afin de maintenir le cachet du centre-

bourg. 

 

Impact sur la communauté :  

Impact positif d’ordre social :  

La récupération de ce foncier non bâti permettra de répondre à la demande croissante de 

logements abordables et d’améliorer les conditions de vie des habitants et riverains. 

 

Impact positif d’ordre économique :  

La remise sur le marché d’un foncier non bâti et la future implantation d’un ou plusieurs 

logements aura un impact positif sur la base fiscale de la Commune. 

 

Impact positif d’ordre environnemental : 

La remobilisation de ce foncier permettra de supprimer une dent creuse et influera directement 

sur la présence de nuisibles (rongeurs, chauves-souris, etc…) en centre-bourg.  
 

 

 

Evaluation sommaire du coût 
 

Par courrier du 10/05/2024, la Direction départementale des finances publiques a estimé la 

valeur vénale de ce bien à 15 750 € ainsi que 2575€ au titre de l’indemnité de remploi ; soit une 

valeur totale de 18 325€. 
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Modalités de financement :  

Les sources de financement envisagées pour l’acquisition sont les suivantes : 

- Utilisation des crédits pour « acquisitions foncières » prévus au budget municipal  

- Sollicitation de subventions au titre du recyclage foncier 
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➢ Relevé de propriété  
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➢ Fiche du bien réalisée par le cabinet CEFAGE 
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➢ Procès-verbal provisoire d’abandon manifeste 
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➢ Notification à Madame JACOULET Victoire Inès Philogone Dite Emérante 
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➢ Notification à Monsieur JACOULET Elie 
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➢ Courrier recommandé à Mr JACOULET Elie, retourné par La Poste  
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➢ Parution dans France-Antilles  
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➢ Parution dans Antilla 
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➢ Procès-verbal définitif d’abandon manifeste 
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➢ Avis du Domaine 
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Parcelle A241 
 

Désignation et propriétaire des immeubles à exproprier 

Situation de la parcelle section A n°241 

 

La parcelle cadastrée section A n°241, d’une contenance de 145 m2, se situe 6 Rue Stalingrad, 

au centre-bourg du Saint-Esprit. 

 

Propriétaire de la parcelle section A n°241 

 

Selon le relevé de propriété de la dernière version en vigueur du cadastre, le bien appartient à : 

- Madame LOMBARD Victoire Rose. 

  

Selon l’état hypothécaire obtenu après recherches auprès du service de la publicité foncière et 

de l’enregistrement, aucune formalité n’a été publiée au cours des 30 dernières années. 

 

   
Descriptif du bien visé par le présent dossier  

Le bien objet du présent dossier est un terrain nu de forme rectangulaire, situé en bordure de voirie. 

Manifestement en état d’abandon, il est très fortement enherbé. 

Il est également situé dans le périmètre de protection des monuments historiques en raison du 

classement de l’hôtel de Ville, du marché et de l’église. 

 

Le bien est inoccupé depuis plusieurs années et en état d’abandon manifeste.  

 
Localisation de la parcelle  
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Photographies : 
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Situation de la parcelle section A n°241 Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 
 

La parcelle se situe dans la zone U1. La zone U1 correspond au centre-bourg de la ville du Saint-

Esprit dont les limites principales sont les rues Gueydon, Schoelcher, Cassien Sainte-Claire, 

Stalingrad et des Hibiscus. Coeur commercial de la ville, le bâti y est dense, composé d’habitat, 

de commerces et de services. Il comporte une dimension patrimoniale et architecturale à 

préserver et mettre en valeur. 

 

Situation de la parcelle section A n°241 Plan de Prévention des Risques Naturels 

 

La parcelle se situe dans la zone jaune (aléa faible à nul mouvement de terrain) de la carte 

règlementaire du Plan de Prévention des Risques Naturels en vigueur.  
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Chronologie de la procédure engagée 
 

La procédure a été engagée par le maire sur la parcelle située 6 Rue Stalingrad, 97270 SAINT-

ESPRIT, figurant au cadastre sous le n°241 de la section A. 

 

1. Le procès-verbal provisoire d’abandon manifeste n°029/2022 du 13 décembre 2022 a 

été dressé le 13 décembre 2022.  

 

Conformément aux dispositions de l’article 2243-2 du CGCT, a été notifié en mairie du Saint-

Esprit le 23 janvier 2023 à Madame LOMBARD Victoire Rose et sa succession.  

 

Ce procès-verbal a fait l’objet des mesures de publicité susmentionnées et d’une notification 

adressée aux propriétaires de la parcelle en cause, conformément aux dispositions des articles 

L.2243-2 et L.2243-4 du CGCT. 

Les délais prévus par les dispositions réglementaires susvisées, rallongés d’un délai de trois 

supplémentaires à l’initiative de la municipalité, impartis aux propriétaires de la parcelle 

concernée pour réaliser les travaux nécessaires et faire cesser l’état d’abandon sont écoulés, 

sans qu’il ait été mis fin à l’état d’abandon de la parcelle en cause.  

Des travaux ont cependant été entrepris afin d’enlever uniquement les planches du balcon qui 

pouvaient potentiellement porter atteinte à la sécurité publique, sans aucune manifestation 

auprès de la municipalité. 

Aucune convention entre la commune et les propriétaires n’a été sollicitée dans le cadre de cette 

procédure. 

 

Il a été affiché : 

- Sur les panneaux légaux d’affichage de la Mairie du Saint-Esprit du 23/01/2023 au 

31/07/2023, avec le courrier de notification aux propriétaires, titulaires de droits réels et 

personnes intéressées à la succession de Madame LOMBARD Victoire Rose.  

- Sur le terrain concerné depuis le 26/01/2023  

 
Il a fait l’objet d’une insertion dans la presse locale : 

- Le 25/01/2023 dans France-Antilles  

- Le 25/01/2023 dans Antilla  
 

La dernière formalité ayant été accomplie le 26/01/2023, le délai de trois mois pour mettre fin 

à l’état d’abandon s’achevait le 26/04/2023. Le délai de 3 mois supplémentaire accordé d’office 

par la municipalité est donc arrivé à son terme le 26/07/2023. 

 

 

2. Le procès-verbal définitif d’abandon manifeste n°008/2024 a été dressé le 19 février 2024. 

 

Les délais prévus par les dispositions réglementaires susvisées, rallongés d’un délai de trois 

supplémentaires à l’initiative de la municipalité, impartis aux propriétaires de la parcelle 

concernée pour réaliser les travaux nécessaires et faire cesser l’état d’abandon se sont écoulés, 

sans qu’il ait été mis fin à l’état d’abandon de la parcelle en cause. 

Aucune convention entre la commune et les propriétaires n’a été sollicitée dans le cadre de 

cette procédure. 
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En conséquence le procès-verbal définitif d’abandon manifeste n°008/2024 a été établi le 19 

février 2024. Ce procès-verbal définitif établi par Monsieur le Maire a constaté définitivement 

l’état d’abandon de ladite parcelle en ce qu’aucune intervention destinée à faire cesser l’état 

d’abandon n’a été mise en œuvre et qu’aucune convention de prolongation n’a été sollicitée 

par les propriétaires ou ayant-droits. 

Il a été tenu à la disposition du public au service urbanisme de la Commune du Saint-Esprit. 

 

 

3. Décision du Conseil municipal réuni le 11 avril 2024 concernant la procédure 

d’abandon manifeste. 

Le Conseil municipal réuni le 11 avril 2024 a déclaré la parcelle concernée section A n°241 sise 

6 Rue Stalingrad en état d’abandon manifeste et décidé d’en poursuivre l’expropriation au 

bénéfice de la commune en vue de la création de réserves foncières permettant la réalisation 

d’opérations de construction ou de réhabilitation aux fins d’habitat, ou tout objet d’intérêt collectif 

relevant d’une opération de restauration, de rénovation ou d’aménagement. 

 

 

Démonstration de l’intérêt général du projet 
 

La Commune du Saint-Esprit souhaite recourir à l’expropriation pour cause d’utilité publique, 

pour la constitution de réserves foncières, à destination d’habitat, en vue de la densification du 

centre-bourg, s’inscrivant ainsi dans les orientations de la trajectoire ZAN. 

 

La Commune souhaite donc agir directement sur la dureté foncière au centre-bourg. Ce type de 

foncier, dont les propriétaires restent difficilement identifiables et qui ne peuvent faire l’objet 

d’aucune prescription acquisitive, puisqu’inoccupé depuis longtemps, a vocation à perdurer en 

tant que dent creuse sans action publique afin de le libérer. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.411-1 du Code de l’expropriation pour cause 

d’utilité publique :  

« Peuvent être cédés de gré à gré ou concédés temporairement à des personnes de droit privé ou 

de droit public, à la condition qu'elles les utilisent aux fins prescrites par le cahier des charges 

annexé à l'acte de cession ou de concession temporaire : 

[…] 3° Les immeubles en état manifeste d'abandon expropriés en application de l'article L. 

2243-4 du code général des collectivités territoriales ; [...] ». 

 

Ainsi, à l’issue de l’expropriation, des cahiers des charges spécifiques seront réalisés par la 

Commune, en étroite collaboration avec l’Architecte des Bâtiments de France, pour les cessions 

qui interviendraient a posteriori.  

 

Dans le cas d’une cession du bien exproprié à un acquéreur, privé ou public, la commune devra 

prévoir dans le cahier des charges annexé à l’acte de cession précisément le projet à réaliser sur 

la parcelle concernée. L’acquéreur ne devra utiliser le bien cédé que pour la réalisation du projet 

concerné.  

 

En conséquence, l’expropriation ne pourra pas permettre à la commune de vendre le bien à un 

particulier qui se chargera lui-même de définir son projet ultérieurement sans autre précision, 

et qui pourrait, après l’achat, le vendre lui-même à un tiers. 
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En tout état de cause, les projets, non définis à ce jour, devront s’inscrire dans le respect des 

prescriptions architecturales et patrimoniales à observer afin de maintenir le cachet du centre-

bourg. 

 

En outre, la parcelle A241 est située à proximité de la parcelle A242, concernée également par 

la procédure d’abandon manifeste. La récupération de ces deux emprises foncières par la 

Commune constituerait une opportunité très intéressante pour l’implantation d’une opération 

de logements de type petit collectif en centre-bourg.  

Une telle opération avait déjà été envisagée par la municipalité en 1994.  

 

Impact sur la communauté :  

Impact positif d’ordre social :  

La récupération de ce foncier non bâti permettra de répondre à la demande croissante de 

logements abordables et d’améliorer les conditions de vie des habitants et riverains. 

 

Impact positif d’ordre économique :  

La remise sur le marché d’un foncier non bâti et la future implantation d’un ou plusieurs 

logements aura un impact positif sur la base fiscale de la Commune. 

 

Impact positif d’ordre environnemental : 

La remobilisation de ce foncier permettra de supprimer une dent creuse et influera directement 

sur la présence de nuisibles (rongeurs, chauves-souris, etc…) en centre-bourg.  
 

 

 

 

 

Evaluation sommaire du coût 
 

Par courrier du 10/05/2024, la Direction départementale des finances publiques a estimé la 

valeur vénale de ce bien à 21 750 € ainsi que 3175€ au titre de l’indemnité de remploi ; soit une 

valeur totale de 24 925€. 

 
 

Compte-tenu de la présence de vestiges de ruine à démolir et éliminer, la Commune estime que 

la valeur vénale de ce bien pourrait être diminuée de 10%. 

Modalités de financement :  

Les sources de financement envisagées pour l’acquisition sont les suivantes : 

- Utilisation des crédits pour « acquisitions foncières » prévus au budget municipal  

- Sollicitation de subventions au titre du recyclage foncier  
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➢ Relevé de propriété 
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➢ Fiche établie par le cabinet CEFAGE 
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➢ Procès-verbal provisoire d’abandon manifeste 
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➢ Notification au propriétaire  
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➢ Parution dans le journal France-Antilles 
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➢ Parution dans Antilla 
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➢ Procès-verbal définitif d’abandon manifeste 
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➢ Avis du Domaine 
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Parcelle A91 
 

Désignation et propriétaire des immeubles à exproprier 

Situation de la parcelle section A n°91 

 

La parcelle cadastrée section A n°91, d’une contenance de 470 m2, se situe Rue de l’Ebenisterie, 

au centre-bourg du Saint-Esprit. 

 

Propriétaire de la parcelle section A n°91 

 

Selon le relevé de propriété de la dernière version en vigueur du cadastre, le bien appartient à : 

Madame ALIKER Renée Paule. 

  

Selon l’état hypothécaire obtenu après recherches auprès du service de la publicité foncière et 

de l’enregistrement, aucune formalité n’a été publiée au cours des 30 dernières années. 

 

   
Descriptif du bien visé par le présent dossier  

Le bien objet du présent dossier est un terrain nu de forme rectangulaire, situé en bordure de voirie. 

Manifestement en état d’abandon, il est utilisé à usage de parking et stockage de VHU. 

Il est également situé dans le périmètre de protection des monuments historiques en raison du 

classement de l’hôtel de Ville, du marché et de l’église. 

 

Le bien est inoccupé depuis plusieurs années et en état d’abandon manifeste.  

 
Localisation de la parcelle  
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Photographies : 
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Situation de la parcelle section A n°91 Plan Local d’Urbanisme 

 

 

 

 

La parcelle se situe dans la zone U1. La zone U1 correspond au centre-bourg de la ville du 

Saint-Esprit dont les limites principales sont les rues Gueydon, Schoelcher, Cassien Sainte-

Claire, Stalingrad et des Hibiscus. Coeur commercial de la ville, le bâti y est dense, composé 

d’habitat, de commerces et de services. Il comporte une dimension patrimoniale et 

architecturale à préserver et mettre en valeur. 

 

La parcelle est grevée de l’emplacement réservé n°44 pour aménagement d’un espace public 

au bénéfice de la Commune.  

 

Situation de la parcelle section A n°91 Plan de Prévention des Risques Naturels 

 

La parcelle se situe dans la zone jaune (aléa faible à nul mouvement de terrain) de la carte 

règlementaire du Plan de Prévention des Risques Naturels en vigueur.  

 

 

Chronologie de la procédure engagée 
 

La procédure a été engagée par le maire sur la parcelle située Rue de l’Ebenisterie, 97270 

SAINT-ESPRIT, figurant au cadastre sous le n°91 de la section A. 

Cette parcelle avait déjà été concernée par une précédente procédure d’abandon manifeste et 

fait l’objet d’un procès-verbal provisoire d’abandon manifeste dressé le 15 janvier 2003 et 

auquel aucune suite n’avait été donnée.  

 

4. Le procès-verbal provisoire d’abandon manifeste n°021/2022 du 13 décembre 2022 a 

été dressé le 13 décembre 2022.  

 

Conformément aux dispositions de l’article 2243-2 du CGCT, le procès-verbal provisoire 
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d’abandon manifeste n°021/2022 du 13 décembre 2022 a été notifié à Madame ALIKER Renée 

Paule et sa succession, par lettre recommandée avec accusé de réception avisée le 03 février 

2023 au 70 Rue Albert Camus 97232 LE LAMENTIN.  

 

Ce procès-verbal a fait l’objet des mesures de publicité susmentionnées et d’une notification 

adressée aux propriétaires de la parcelle en cause, conformément aux dispositions des articles 

L.2243-2 et L.2243-4 du CGCT. 

Les délais prévus par les dispositions réglementaires susvisées, rallongés d’un délai de trois 

supplémentaires à l’initiative de la municipalité, impartis aux propriétaires de la parcelle 

concernée pour réaliser les travaux nécessaires et faire cesser l’état d’abandon sont écoulés, 

sans qu’il ait été mis fin à l’état d’abandon de la parcelle en cause.  

Aucune convention entre la commune et les propriétaires n’a été sollicitée dans le cadre de cette 

procédure. 

 

Il a été affiché : 

- Sur les panneaux légaux d’affichage de la Mairie du Saint-Esprit du 23/01/2023 au 

31/07/2023 

- Sur le terrain concerné depuis le 26/01/2023 

 
Il a fait l’objet d’une insertion dans la presse locale : 

- Le 25/01/2023 dans France-Antilles 

- Le 25/01/2023 dans Antilla 
 

La dernière formalité ayant été accomplie le 26/01/2023, le délai de trois mois pour mettre fin 

à l’état d’abandon s’achevait le 26/04/2023. Le délai de 3 mois supplémentaire accordé d’office 

par la municipalité est donc arrivé à son terme le 26/07/2023. 

 

 

1. Le procès-verbal définitif d’abandon manifeste n°017/2024 a été dressé le 12 mars 2024. 

 

Les délais prévus par les dispositions réglementaires susvisées, rallongés d’un délai de trois 

supplémentaires à l’initiative de la municipalité, impartis aux propriétaires de la parcelle 

concernée pour réaliser les travaux nécessaires et faire cesser l’état d’abandon se sont écoulés, 

sans qu’il ait été mis fin à l’état d’abandon de la parcelle en cause. 

Aucune convention entre la commune et les propriétaires n’a été sollicitée dans le cadre de cette 

procédure. 

 

En conséquence le procès-verbal définitif d’abandon manifeste n°017/2024 a été établi le 12 

mars 2024. Ce procès-verbal définitif établi par Monsieur le Maire a constaté définitivement 

l’état d’abandon de ladite parcelle en ce qu’aucune intervention destinée à faire cesser l’état 

d’abandon n’a été mise en œuvre et qu’aucune convention de prolongation n’a été sollicitée 

par les propriétaires ou ayant-droits. Il a été tenu à la disposition du public au service urbanisme 

de la Commune du Saint-Esprit. 
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2. Décision du Conseil municipal réuni le 11 avril 2024 concernant la procédure 

d’abandon manifeste. 

Le Conseil municipal réuni le 11 avril 2024 a déclaré la parcelle concernée section A n°91 sise 

Rue de l’Ebenisterie en état d’abandon manifeste et décidé d’en poursuivre l’expropriation au 

bénéfice de la commune en vue de la création de réserves foncières permettant la réalisation 

d’opérations de construction ou de réhabilitation aux fins d’habitat, ou tout objet d’intérêt collectif 

relevant d’une opération de restauration, de rénovation ou d’aménagement. 

Démonstration de l’intérêt général du projet 
 

La Commune souhaite aménager sur cette parcelle un espace public de qualité. La parcelle 

appartenant à une grande famille Spiritaine, les vestiges de la citerne en pierre qui y était 

installée seront conservés et mis en valeur à des fins mémorielles. 

 

Dans le cadre de l’étude de redynamisation du centre-bourg, l’ADDUAM a réalisé une esquisse 

sur la base de l’aménagement public qui y est souhaité.  

 

Cet espace public servira à l’amélioration de l'environnement urbain et du cadre de vie des 

habitants, en leur offrant des espaces de détente et de loisirs.  

En outre, l’implantation d’un espace public végétalisé constituera un îlot de fraîcheur en plein 

centre-bourg.  

Des places de stationnement y seront néanmoins conservées afin de trouver un compromis entre 

l’aménagement souhaité et l’usage de fait qui a été entrepris au fil du temps par les riverains. 
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Impact sur la communauté :  

Impact positif d’ordre social :  

La récupération de ce foncier non bâti permettra l’aménagement d’un espace public et aura 

un impact direct sur l’amélioration du cadre et des conditions de vie des habitants. 

 

Impact positif d’ordre économique :  

 

Cet espace est situé en continuité directe de l’Eglise du Saint-Esprit, protégée au titre des 

monuments historiques et haut lieu du tourisme patrimonial de la Commune. Son 

aménagement renforcera la fréquentation du site et de ses abords et conduira à des retombées 

positives, notamment d’un point de vue touristique. 

 

Impact positif d’ordre environnemental : 

 

La remobilisation de ce foncier permettra d’aménager un espace actuellement utilisé entre 

autres pour le stockage de VHU et d’en supprimer les nuisances environnementales 

corollaires.  

 

Evaluation sommaire du coût 
 

Par courrier du 10/05/2024, la Direction départementale des finances publiques a estimé la 

valeur vénale de ce bien à 58 750 € ainsi que 6875€ au titre de l’indemnité de remploi ; soit une 

valeur totale de 65 625€. 

 

Modalités de financement :  

Les sources de financement envisagées pour l’acquisition sont les suivantes : 

- Utilisation des crédits pour « acquisitions foncières » prévus au budget municipal  

- Sollicitation de subventions au titre du recyclage foncier  
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➢ Relevé de propriété 
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➢ Fiche réalisée par CEFAGE 
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➢ Extrait du plan local d’urbanisme 
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➢ Procès-verbal provisoire d’abandon manifeste du 15 janvier 2003 
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➢ Procès-verbal provisoire d’abandon manifeste  
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➢ Notification du procès-verbal  
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➢ Accusé de réception du courrier de notification 
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➢ Parution dans le journal France-Antilles 
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➢ Parution dans Antilla 
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➢ Procès-verbal définitif d’abandon manifeste 

 



DOSSIER DE DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE EN VUE DE L’EXPROPRIATION DE LA PARCELLE n°229 AL 486 

96 

 

 

 



DOSSIER DE DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE EN VUE DE L’EXPROPRIATION DE LA PARCELLE n°229 AL 486 

97 

 

 

4. Conclusion 
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Annexe n°1 : périmètre ORT et extrait de la convention-cadre Petites Villes de Demain valant ORT  
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Annexe n°2 : Délibération du Conseil Municipal en date du 21 octobre 2021
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Annexe n°3 : certificat administratif relatif à l’affichage 
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Annexe n°4 : affichage des procès-verbaux et notifications à l’Hôtel de Ville 
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Annexe n° 5 : Visuel du forum de l’habitat organisé par la Ville suite au lancement de la procédure 
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Forum de l’habitat du 11 février 2023 organisé par la Ville 
 

 


